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(reprise des chaussées et des trottoirs, création de voies vélos), de réseaux (eau, assainissement, 
électricité, fibre optique, téléphonie, …), il est proposé au Conseil Municipal d’approuver l’évolution du taux 
de taxe d’aménagement majoré à 20% dans le secteur de la rue Marceau Colin, périmètre annexé à la 
présente délibération, afin de pouvoir financer la quote-part du coût des équipements publics nécessaires 
aux futurs habitants ou usagers du secteur d’aménagement. 
 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, en particulier les articles L.2121-29, 
 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.101-2, L.331-1 et suivants, L.331-14 et L.331-15, 
 
Vu la délibération n°11.132 du Conseil Municipal en date du 17 novembre 2011 instaurant la taxe 
d’aménagement au taux de 5% sur l’ensemble du territoire communal, 
 
Vu la délibération n°19.050 du Conseil Municipal en date du 27 juin 2019 instaurant la taxe 
d’aménagement majorée au taux de 15% dans le secteur de projet du boulevard Victor Bordier, 
 
Vu la délibération n°20.086 du Conseil Municipal en date du 22 septembre 2020 instaurant la 
d’aménagement majorée au taux de 20% dans le secteur du boulevard Victor Bordier, 
 
Entendu l’exposé du Rapporteur, 
 
Considérant l’ampleur du projet de réaménagement des abords du secteur de la rue Marceau Colin dans le 
cadre de la création de la bretelle d’autoroute A15, 
 
Considérant que la réalisation de travaux substantiels de voirie, de réseaux et la création d'équipements 
publics généraux est rendue nécessaire en raison de l'importance des constructions nouvelles qui seront 
édifiées dans ce secteur,  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE de fixer à 20 % le taux de la part communale de la taxe d’aménagement sur le secteur de la rue 
Marceau Colin, selon le plan de périmètre joint à la présente délibération, 
 
PRECISE que le périmètre d’application du taux majoré sera reporté pour information dans les annexes du 
plan local d’urbanisme (PLU), 
 
RAPPELLE que les constructions qui seront réalisées dans ledit périmètre resteront assujetties au 
versement de la participation pour le financement. 
 
Le Conseil ADOPTE, à l'unanimité cette délibération. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le tribunal 
administratif de Cergy-Pontoise peut être saisi par voie de recours formé à l’encontre de 
la présente délibération pendant un délai de deux mois à partir de la date la plus tardive 
parmi :  
-la date de réception en sous-préfecture d’Argenteuil  
-la date de sa publication sur le site internet de la ville 
-ou à compter de sa notification, notamment en matière de droit de préemption.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé auprès de Monsieur le 
maire, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux de deux mois qui 
commencera à courir à nouveau soit à compter de la notification de la réponse de 
Monsieur le maire, soit deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence 
de réponse dans ce délai.  

Pour le Maire 
L’Adjoint délégué, 

 
Marcel SAINT AUBIN 

 

 




